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Note verbale, en date du 2 mai 1984, adressée au Sous~Secrétaire général
aux droits de _!'homme par la Mission permanents de l'Uruguay auprès

£*£ *• * Of fi çg jes jfetj-opst Unies à Genève

Sur instruction du Ministère uruguayen des relations extérieures, la Mission
permanente de l'Uruguay a l'honneur de prier le Sous-Secrétaire général aux droits
de l'homme de bien vouloir faire rectifier le vote exprimé par l'Uruguay sur la
résolution 1984/54 relative à la situation des droits de l'homme dans la
République islamique d'Iran, qui a été adootée le 14 mars 19&4 au cours de la
5'3ème séance de la quarantième session do la Commission dos droits de l'homme.

L'Uruguay, dont le vote a été enregistré comme étant favorable à la réso-
lution l984/54> devrait, en fait, figurar parmi les piys qui se sont abstenus.

Agissant sans instructions du Ministère dos relations extérieures, la délégation
uruguayenne à la quarantième session do la Commission des droits de l'homme a
malheureusement commis l'erreur de s'écarter indûment do la position traditionnelle
de l'Uruguay, qui consiste à s'abstenir lors des votes relatifs à cette question,
comme le font apparaître les documents de la trente-neuvième session de la Commission.

Etant donné que cette erreur est oarvenue hier seulement a la connaissance du
Ministère uruguayen des relations extérieures, la Mission permanente de l'Uruguay
serait reconnaissante au Sous-Secrétaire généra] aux droits de l'homme de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires pour faire enregistrer comme il convient
l'abstention de l'Uruguay sur la résolution 1984/5-1 de la Commission des droits de
l'homme.

La Mission permanente de l'Uruguay prie par conséquent le Sous-Secrétaire général
aux droits de l'homme de transnottre la présente note au Président de la Commission
des droits de l'homme, M. Peter Kooijïians, afin que son texte soit inclus, on tant
quo document officiel de la quarantième session, dans le rapport de la Commission des
droits de l'homme au Conseil économique et social.
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